Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la responsabilité sociale des entreprises: comportement responsable et transparent des entreprises et croissance durable, adoptée par la Commission le 8 mai 2013
1.
Rapporteur: Raffaele BALDASSARRE (PPE/IT)

2.
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3.
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4.
Objet: responsabilité sociale des entreprises

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution est l'une des deux résolutions sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) adoptées par le Parlement européen le 6 février 2013. Richard Howitt (UK, S&D), membre de la commission de l'emploi et des affaires sociales, était le rapporteur pour l'autre résolution, intitulée «Responsabilité sociale des entreprises: promouvoir les intérêts de la société et ouvrir la voie à une reprise durable et inclusive» [2012/2097(INI)]. Les deux résolutions font suite à la communication sur la RSE adoptée par la Commission en octobre 2011 [«Responsabilité sociale des entreprises: une nouvelle stratégie de l'UE pour la période 2011-2014», COM(2011) 681 final].
La résolution approuve les principaux éléments de la communication de la Commission de 2011 sur la RSE [COM(2011) 681], tout en clarifiant la position du Parlement sur certains points et en demandant à la Commission et à d'autres acteurs de prendre de nouvelles mesures spécifiques. Elle couvre un vaste éventail de sujets qui reflète les multiples facettes de la RSE, notamment la nécessité d'accorder une aide spécifique aux PME et d'éviter de surcharger davantage ces entreprises; la nouvelle définition de la RSE comme étant la «responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu'elles exercent sur la société»; la reconnaissance du rôle que les mesures réglementaires peuvent jouer dans le cadre de la politique publique dans le domaine de la RSE; l'établissement d'un lien entre la RSE et la problématique de la confiance dans les entreprises; l'innovation; le projet de mécanisme européen de reconnaissance des entreprises en matière de RSE; la nécessité de différencier l'approche de la RSE selon les secteurs d'activité; la reconnaissance de l'initiative «Entreprise 2020» du réseau CSR Europe; les investissements socialement responsables; l'autorégulation et la corégulation; la transparence des fonds d'investissement en ce qui concerne les critères de RSE; et la pertinence de la RSE dans le contexte des relations extérieures de l'UE, y compris de sa politique commerciale. La résolution met en lumière les liens entre la RSE et la crise financière, en soulignant que «la crise économique mondiale actuelle est le résultat de graves erreurs, par défaut de transparence, d’imputation et de responsabilité et par courte-vue». Elle souligne également l'importance de la gouvernance d'entreprise et des politiques fiscales des entreprises dans le contexte de la RSE.

En ce qui concerne la publication d'informations non financières par les entreprises, la résolution plaide pour l'adoption d'une proposition législative qui offre une marge de manœuvre à ces dernières, conjuguée à un niveau suffisant de comparabilité, afin de répondre aux besoins des investisseurs et des autres parties prenantes. Le Parlement affirme également sa ferme opposition à l'introduction d'indicateurs de performance européens et soutient vivement le développement d'une publication intégrée des informations financières et non financières.

Dans sa résolution, le Parlement demande à la Commission de prendre de nouvelles mesures dans un vaste éventail de domaines, notamment la communication d'informations trompeuses relatives à la RSE, un label social européen pour les entreprises, les marchés publics, les codes de bonne conduite des entreprises, la RSE et les PME, la politique commerciale et les traités bilatéraux d'investissement, l'éducation et la formation en matière de RSE et le règlement des litiges.

7.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des mesures prises ou devant être prises par la Commission:
La Commission apprécie le soutien du Parlement en faveur de l'enquête Eurobaromètre (points 1 et 15), qui sondera l'avis des citoyens sur l'influence que les entreprises exercent sur la société. Les résultats seront examinés avec les parties prenantes et pris en compte dans le cadre des politiques de l'UE pour lesquelles ils peuvent présenter un intérêt. En ce qui concerne la demande spécifique d'exploiter les résultats de l'enquête dans le contexte du plan d'action pour une consommation et une production durables, la Commission a décidé d'élaborer une communication sur la mise en place du marché unique des produits verts plutôt que de réviser le plan d'action. Cette communication a été adopté le 9 avril.
 Le lien entre les stratégies en matière de RSE et une consommation responsable a été examiné dans ce contexte, à l'aide de la méthode européenne mise au point pour le calcul de l'empreinte environnementale des organisations (EEO). La méthode EEO s'inscrit dans le cadre d'une recommandation de la Commission aux États membres et aux acteurs privés les encourageant à y avoir recours chaque fois que nécessaire et dans le contexte d'actions ou politiques nécessitant la publication d'informations de haute qualité, pertinentes et vérifiables.
La Commission européenne prend bonne note des appels du Parlement européen à présenter une proposition législative relative à la publication d'informations non financières (points 10, 21, 26, 30, 31, 35). Comme elle l'a déjà annoncé dans l'Acte I pour le marché unique [COM(2010) 608] et dans la communication sur la RSE [COM(2011) 681], la Commission finalise actuellement une proposition visant à modifier les règles existantes des quatrième et septième directives comptables, en vue de renforcer la transparence et la pertinence des informations non financières publiées par les entreprises. Elle a engagé un vaste processus de consultation avec les États membres, les entreprises, les investisseurs et d'autres parties prenantes afin de présenter une proposition équilibrée et de parvenir à des avancées significatives en termes de transparence, tout en évitant de faire peser une charge administrative excessive sur les entreprises, en particulier les plus petites d'entre elles. La Commission continuera de surveiller de près les initiatives prises au niveau national et international pour promouvoir l'intégration des informations financières et non financières et la mise en place de cadres d'établissement de rapports admis à l'échelon mondial. La proposition prévue par la Commission en ce qui concerne la publication d'informations non financières par les entreprises vise notamment à encourager les grandes entreprises à aborder les questions sociales et environnementales pertinentes au niveau du conseil d'administration (point 23).

La Commission veillera à établir avec les États membres et les parties prenantes s'il est faisable et souhaitable de mettre au point un label social européen pour les entreprises (point 12). À ce stade, elle émet certaines réserves concernant cette proposition, compte tenu notamment de la demande apparemment limitée des entreprises pour un tel label, ainsi que de la complexité et du coût potentiels d'un label couvrant tous les aspects de la RSE.

 La Commission aborde la création d'emplois et l'innovation sociale dans le cadre de son paquet «investissement social» et de son paquet «emploi» [COM(2013) 83] (point 14). Elle soutient activement les travaux du réseau CSR Europe et contribue à encourager davantage l'établissement de contacts entre les États membres et le réseau par l'organisation de réunions entre les représentants des États membres et des parties prenantes.

La directive sur les pratiques commerciales déloyales (DPCD) assure déjà un niveau élevé de protection des consommateurs contre les pratiques trompeuses d'opérateurs sans scrupules dans un grand nombre de domaines, notamment la responsabilité sociale des entreprises et l'environnement (point 16). L'article 6 de la DPCD relatif aux actions trompeuses impose aux opérateurs de ne pas fournir d'informations fausses ni mensongères, notamment sur l'étendue de leurs engagements et sur les caractéristiques principales des produits proposés à la vente, telles que leur composition, leurs avantages et les risques qu'ils présentent. En outre, plusieurs pratiques interdites qui sont répertoriées à l'annexe 1 de la directive peuvent s'appliquer aux allégations relatives à l'environnement ou à la RSE, notamment le fait de se prétendre signataire d'un code de conduite alors qu'on ne l'est pas (n° 1), l'affichage d'un certificat sans avoir obtenu l’autorisation nécessaire (n° 2) ou l'affirmation fausse selon laquelle un professionnel ou un produit a été agréé, approuvé ou autorisé. De surcroît, les orientations de 2009 pour la mise en œuvre de la DPCD comportent une section consacrée aux allégations environnementales et prévoient deux critères fondamentaux pour l'examen de telles allégations. Le 14 mars 2013, la Commission a adopté une communication et un rapport sur l'application de la DPCD. Grâce à la directive, les autorités nationales chargées de faire respecter la réglementation ont pu mettre un frein à toute une série de pratiques commerciales déloyales, telles que la communication d'informations mensongères aux consommateurs ou le recours à des techniques commerciales agressives pour influencer leur choix. Il est néanmoins apparu que ces autorités devaient renforcer leur action pour assurer un niveau élevé de protection des consommateurs. La Commission considère que les préoccupations du Parlement peuvent être prises en compte dans le contexte des priorités clés définies dans le rapport et la communication, afin de parvenir à une mise en œuvre cohérente de la directive dans les États membres. Ces priorités consistent notamment à étoffer le document d'orientation, à agrandir la base de données de la directive sur les pratiques commerciales déloyales et à organiser des séminaires consacrés à des thèmes clés qui réunissent les autorités nationales chargées de faire respecter la réglementation.

En vertu des directives en vigueur concernant les marchés publics (point 17), les autorités publiques peuvent réserver la participation à des procédures de passation de marchés publics à des ateliers protégés si 50 % des salariés concernés sont handicapés. Dans le cadre de la réforme, les exigences sont assouplies, puisqu'il est prévu que les autorités publiques puissent réserver une telle participation si 30 % des travailleurs concernés sont handicapés ou défavorisés. Pour ce qui est des critères environnementaux et sociaux, les autorités publiques peuvent y recourir pour autant qu'ils aient un rapport avec l'objet du marché public.

La communication de la Commission relative à la RSE [COM(2011) 681] souligne que l'utilisation efficace des ressources et la lutte contre le changement climatique (point 18) font partie intégrante de la responsabilité sociale des entreprises. Les principes et orientations internationalement reconnus en matière de RSE qui sont mis en exergue dans la communication de la Commission comportent aussi de nombreuses références à une utilisation efficace des ressources et à l'efficacité énergétique. C'est le cas, par exemple, des principes directeurs de l'OCDE à l'intention des grandes entreprises et de la norme ISO 26000, qui définit des lignes directrices en matière de responsabilité sociétale.

Les codes de bonne conduite des entreprises (point 23) sont des instruments souples adaptés aux structures et circonstances particulières des différents marchés nationaux. La Commission considère qu'il n'est pas approprié, à ce stade, de proposer un code uniforme à l'échelle de l'UE, car un tel code ne serait pas adapté aux différents accords qui lient les entreprises et les investisseurs dans l'UE.

La Commission intègre les principes de RSE dans ses politiques en matière de commerce et d'investissement et s'engage résolument, avec les organismes internationaux compétents dans ce domaine, à soutenir l'adoption de ces pratiques par les opérateurs commerciaux et à renforcer la confiance dans le système (points 27, 49 et 55). La Commission a l'intention d'inclure dans les accords d'investissement de l'UE des dispositions garantissant le droit de réglementer qui spécifieraient que chaque partie se réserve le droit d'adopter et d'appliquer des mesures nécessaires à la réalisation d'objectifs stratégiques légitimes, notamment dans les domaines social, environnemental, de la sécurité, de la santé publique et de la sécurité, ainsi que de la promotion et de la protection de la diversité culturelle. L'ouverture réciproque des marchés constitue la principale priorité de l'UE depuis la décision, prise en 2006, de conclure des accords de libre-échange (ALE) axés sur la compétitivité avec des pays émergents et plus avancés. L'objectif global des ALE étant de supprimer les barrières tarifaires et non tarifaires chez les deux parties, cette politique est réciproque en soi. L'objectif final est de porter les économies émergentes au niveau d'ouverture de nos économies, ce qu'elles considèrent aussi souvent comme étant dans leur propre intérêt, tout en évitant de fermer nos marchés et d'entraver nos économies au seul motif que d'autres procèdent de la sorte. Il est fait référence au soutien à la RSE dans le chapitre des accords commerciaux conclus récemment par l'UE qui a trait au commerce et au développement durable. La Commission continuera de chercher à intégrer la notion de RSE dans les accords commerciaux et d'investissement conclus entre l'UE et des pays tiers.

La Commission considère que la pratique, de plus en plus répandue au sein des entreprises, qui consiste à collaborer avec leurs fournisseurs en vue de relever les normes sociales et environnementales montre que de nombreuses entreprises de l'UE promeuvent déjà la RSE avec leurs partenaires des pays tiers (point 53). Les principes et orientations internationalement reconnus en matière de RSE dont la Commission encourage l'adoption, en particulier les principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales, mettent largement l'accent sur la chaîne d'approvisionnement.

En ce qui concerne l'éducation et la formation (point 28), la Commission a créé plusieurs plateformes auxquelles les partenaires sociaux contribuent très activement, tels que le Comité consultatif pour la formation professionnelle, le Forum européen pour le dialogue université-entreprise et le Forum EFP-Entreprises, au sein desquelles elle débat avec les employeurs des principaux défis de la coopération en matière d'éducation et de formation, y compris, le cas échéant, des aspects liés à la RSE. La Commission soutient également l'intégration des principes relatifs à la RSE dans les projets promouvant l'esprit d'entreprise dans le secteur de l'éducation.

La Commission apprécie le soutien du Parlement dans le domaine de l'autorégulation et de la corégulation (points 33 et 38). Elle confirme que la communauté de pratique et les principes pour une autorégulation et une corégulation de meilleure qualité sont pleinement complémentaires et qu'ils permettent de prendre en compte les spécificités de chaque secteur d'activité et de chaque action.

La communication de la Commission de 2011 sur la RSE prend pleinement en compte les caractéristiques particulières des PME (points 39, 41, 44 et 47). La Commission a financé une initiative consistant en un échange de bonnes pratiques entre les conseillers de PME dans le domaine de la RSE et en la publication, sur cette base, d'un manuel à leur intention. Elle a également publié un guide d'introduction aux droits de l'homme destiné aux PME. La Commission continuera d'examiner de nouvelles possibilités d'encourager la RSE auprès des PME, en tenant compte de l'échelon auquel elles pourront le mieux apporter une valeur ajoutée. Elle considère qu'il est généralement plus efficace de soutenir les PME dans le domaine de la RSE au niveau national, régional et local et encourage par conséquent les autorités nationales et régionales à faire un usage intelligent des fonds de cohésion de l'UE à cet égard. Le vaste programme allemand consacré à la RSE et aux PME, qui est cofinancé par le Fonds social européen, pourrait être un exemple à suivre.
La Commission est résolue à sensibiliser à la possibilité de choisir entre des mécanismes de règlement judiciaire des litiges et des mécanismes de règlement non judiciaire (point 51). Ainsi, elle utilise des fonds du programme Justice civile pour financer des projets de sensibilisation aux mécanismes alternatifs de règlement des litiges dans l'Union. En outre, la directive récemment adoptée sur le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (pas encore publiée au JO), qui impose aux États membres de mettre en place une infrastructure sectorielle et territoriale complète dans ce domaine, prévoit une information adéquate des consommateurs, des entreprises et du public sur la possibilité de soumettre un litige de consommation à une instance de règlement extrajudiciaire. Elle contribuera ainsi plus généralement à sensibiliser les entreprises et le grand public à ce type de règlement en tant que solution alternative aux procédures judiciaires.
La Commission prévoit d'organiser une réunion en 2014 afin de réexaminer sa stratégie actuelle en matière de RSE et, ensuite, de prendre en compte les résultats de cette réunion pour contribuer à définir une politique future dans ce domaine (point 57).
-----------
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